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Résumé


La réforme drastique de l’impôt sur les plus-values immobilières incite chacun à s’interroger avant d’acheter un bien immobilier : créer une SCI n’est-il pas plus judicieux ? Reporter à plus tard le choix de la SCI peut se révéler très coûteux. Il serait pourtant dommage de se priver d’un tel outil de gestion et de transmission du patrimoine. Plus souple que l’indivision, elle permet d’astucieux montages financiers et peut résoudre de nombreux problèmes successoraux. Toutefois, la SCI dissimule une personnalité complexe et chaque clause des statuts doit être rédigée avec précision. L’auteur analyse trente cas pratiques pour aider le lecteur à visualiser ses mécanismes et ses subtilités.


En plus d’un mode d’emploi juridique et fiscal, l’auteur éclaire chaque grande étape de la vie de la société, depuis la constitution de son patrimoine jusqu’aux subtilités de la transmission des parts. Née avec le Code civil en 1804, la SCI est au service du patrimoine depuis plus de deux siècles. À votre tour d’en profiter !
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ALERTES 2016


•  SCI et crowdfunding, quel danger ?


Des sites Internet de financement participatif (crowdfunding en anglais) proposent aux particuliers d’investir dans l’immobilier sous deux formes : en prêtant de l’argent à des promoteurs ou en achetant des parts de sociétés qui, elles-mêmes, investissent dans des immeubles destinés à être loués. Cette seconde formule présente des risques importants, surtout si la forme de société retenue est la SCI (voir n° 100).


•  SCI et location meublée : à éviter !


Avec airbnb, la location meublée se développe, notamment à Paris et dans les lieux touristiques. Attention, il s’agit d’une activité commerciale, incompatible avec l’objet social de la SCI ! (voir n° 205).


•  Plus-values : 22 ans, c’est long !


Avant d’acheter un bien, il faut se demander si l’on n’a pas intérêt à créer une SCI, car si l’on achète en son nom personnel, et que, plus tard, on veut l’apporter à une SCI, il faudra payer l’impôt sur la plus-value ; ou attendre 22 ans pour être exonéré (30 ans pour les prélèvements sociaux) (voir n° 060).










INTRODUCTION



Créez et gérez votre SCI est un ouvrage tous publics qui permet à chacun de savoir s’il a intérêt ou non à réaliser son projet d’acquisition immobilière par le biais d’une SCI. Illustré de nombreux cas pratiques, il va plus loin dans l’exploration des utilisations possibles de la SCI. Il répond ainsi à une demande croissante de sophistication dans l’ingénierie patrimoniale. Mais il le fait en restant facile à lire et compréhensible par tous, même sans connaissances juridiques particulières. Il permet au lecteur de constituer sa propre SCI de famille, sans se priver de l’assistance de son notaire dont l’intervention est obligatoire dès lors qu’il s’agit de constater le changement de propriétaire d’un bien immobilier.


La présentation, dans cet ouvrage, de SCI plus sophistiquées impose toutefois une mise en garde. Certains montages font appel à des notions juridiques, fiscales et comptables complexes. Leur mise en œuvre requiert le concours de professionnels du droit ou du chiffre : notaire, avocat fiscaliste, expert-comptable… Il convient donc de bien mesurer l’avantage, financier et/ou patrimonial, que l’on peut retirer d’une telle opération avant de se lancer dans des dépenses importantes. C’est justement parce que, nous semble-t-il, le jeu n’en vaut pas la chandelle, que vous ne trouverez pas ici l’un des montages les plus complexes qu’il nous ait été donné de voir : l’investisseur détenait ses immeubles au travers d’une cascade de sociétés, civiles ou non, dont la maison mère (holding) était logée au Luxembourg. Une part importante du rendement partait en frais et, plus grave encore, le contrôle des biens était largement dilué au profit d’hommes de loi et… d’hommes de paille !


Plus sagement, le propos est ici, dans une première partie, de dresser un portrait de la SCI et de montrer les avantages qu’elle procure par rapport à d’autres modes de détention à plusieurs de biens immobiliers ; sans jamais passer sous silence les éventuels inconvénients ou les précautions particulières à prendre.


La deuxième partie dresse la liste des situations dans lesquelles la SCI rend de précieux services à ses associés. Chacune des situations est illustrée par un cas pratique, pour bien comprendre les enjeux et le mode de réalisation.


Les trois dernières parties font office de guide pratique pour toute la vie de la SCI : sa création (les choix préalables à arrêter, les actes à rédiger, les formalités à accomplir, etc.) ; son administration (la réalisation de l’objet social, les déclarations fiscales, la tenue des comptes, les assemblées générales, etc.) ; son évolution (l’augmentation de capital, la cession de parts sociales, etc.) jusqu’à sa dissolution et sa liquidation.


Née avec le Code civil en 1804, la SCI est au service du patrimoine depuis plus de deux siècles. À votre tour d’en profiter !









Partie 1


Ce qu’il faut savoir avant de créer une SCI


En forme de préambule, cette première partie précise d’abord ce qu’est une SCI et quels en sont les avantages apportés par rapport à un autre mode de propriété collective, l’indivision. C’est ensuite l’occasion de découvrir, ou de se rappeler, en quoi consiste le démembrement de propriété, un outil de transmission du patrimoine très avantageux dont on aura à se servir dans de nombreux cas exposés dans la partie 2. Enfin, cette partie 1 dresse un panorama des principaux impôts auxquels est confrontée la SCI : ni enfer ni paradis, sa fiscalité se veut neutre. Mais la réforme de la taxation des plus-values, intervenue en 2011, et aggravée en 2013, n’est pas sans incidence, tant s’en faut.










Qu’est-ce qu’une SCI ?


C’est un accord passé, entre deux personnes ou plus, en vue de détenir ensemble un ou plusieurs biens immobiliers. À défaut de définition spécifique dans la loi, nous la définirons ici à travers ses trois composantes : le contrat de société, l’objet civil et la nature immobilière de l’activité.


A.	UN CONTRAT DE SOCIÉTÉ


001 – LÉGISLATION APPLICABLE.



Née par décret du 8 mars 1804, la société civile est aujourd’hui régie à la fois par les dispositions générales au contrat de société, figurant aux articles 1832 à 1844-17 du Code civil, et par des règles spécifiques prévues aux articles 1845 à 1870-1. Ces textes posent quelques règles dites « d’ordre public », auxquelles il faut se plier sauf à encourir la nullité de la société. Mais la plupart des dispositions n’ont qu’un caractère supplétif, c’est-à-dire qu’elles s’appliquent seulement si le contrat de société (les statuts) n’a pas prévu d’autres règles. Les statuts font la loi des parties.


002 – CONVENTION ENTRE PLUSIEURS PERSONNES.



« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes », dit l’article 1832 du Code civil.


Mais comme la loi n’a pas prévu d’instituer des sociétés civiles unipersonnelles, il faut être au moins deux pour créer une SCI : les conjoints d’un couple marié, des concubins ou les partenaires d’un couple pacsé, des amis ou des relations d’affaires, par exemple. Il n’y a pas de maximum. Mais si le nombre d’associés n’est pas limité en droit, il doit, en pratique, rester raisonnable pour ne pas alourdir la gestion.


003 – ACTE ÉCRIT.



La convention des parties est consignée par écrit dans un acte constituant les statuts de la société. Les statuts doivent faire l’objet de différentes formalités indispensables à la pleine existence de la société (voir n° 129). La signature des statuts est un acte important qui engage chacun des associés.


•  C’est pourquoi les associés doivent disposer de la capacité juridique de s’engager. Cette capacité n’est toutefois pas celle requise pour être commerçant. Des mineurs et des majeurs sous tutelle peuvent donc devenir associés sous réserve d’être assistés par leur représentant légal ou tuteur dûment autorisé (voir n° 162).


•  L’engagement de tout associé doit être libre, conscient et exempt de tout vice du consentement. Dans le cas contraire, il pourrait invoquer, devant le juge, la nullité du contrat de société sur le fondement de l’article 1109 du Code civil : « Il n’y a point de consentement, si le consentement n’a été donné que par erreur, ou s’il a été extorqué par violence ou surpris par dol », c’est-à-dire par fraude ou par tromperie.



B.	UN OBJET CIVIL



004 – DÉFINITION DU CARACTÈRE CIVIL DE L’OBJET.



Pour la loi, ont « le caractère civil toutes les sociétés auxquelles la loi n’attribue pas un autre caractère à raison de leur forme, de leur nature, ou de leur objet » (article 1845 du Code civil). La société civile ne doit donc pas se livrer à des actes de commerce.


005 – EXCLUSION DES ACTIVITÉS COMMERCIALES ET AGRICOLES.



Une SCI utilisée pour l’essentiel à des fins commerciales encourt la nullité. Sur le plan fiscal, elle peut être qualifiée de société commerciale et taxée comme telle. Est autorisée la réalisation d’opérations commerciales réduites, accessoires à l’activité civile.


Une société civile ne peut pas non plus exercer une activité agricole, pour laquelle des formes spécifiques de sociétés sont prévues : le groupement foncier agricole (GFA), la société civile d’exploitation agricole (SCEA), le groupement agricole d’exploitation en commun (GAEC) et l’exploitation agricole à responsabilité limitée (EARL).


006 – DISTINCTION PARMI LES ACTIVITÉS IMMOBILIÈRES.



Aux termes de l’article L. 110-1 du Code de commerce, sont de nature commerciale les activités de marchand de biens (achat d’immeubles en vue de leur revente, avec ou sans transformation), d’agent immobilier (entremise dans la vente d’immeubles) et d’entrepreneur de construction. En revanche, l’acquisition de biens immobiliers en vue de leur jouissance ou de leur mise en location nue constitue bien une activité civile.




ATTENTION !


007 – Seule la location de locaux nus, c’est-à-dire non meublés, constitue une activité civile : bail d’habitation pour des logements, bail professionnel pour des bureaux, bail commercial pour des murs de boutiques, par exemple. La location meublée est une activité commerciale, interdite à la SCI (voir n° 204).





C.	UNE NATURE IMMOBILIÈRE


008 – DÉFINITION.



Est dite « immobilière » la société civile dont l’objet est de posséder et de gérer des biens immobiliers, sinon exclusivement, du moins pour la très grande partie de son patrimoine. Le droit fiscal parle souvent de société « à prépondérance immobilière » : il s’agit de sociétés, civiles ou commerciales, dont les actifs sont majoritairement composés de biens et droits immobiliers.


009 – SCI ORDINAIRES.



La SCI la plus couramment constituée par les particuliers est soit une « société civile patrimoniale », dont l’objet est d’acquérir un ou plusieurs biens immobiliers pour l’usage d’un ou plusieurs associés, soit la « société civile de location » (ou « de gestion »), lorsque les biens acquis sont destinés à être loués.


010 – SCI PARTICULIÈRES.



Il existe plusieurs types particuliers de SCI, dotées d’un statut légal spécifique :


•  La société civile d’attribution, régie par les articles L. 212-1 à L. 212-9 du Code de la construction et de l’habitation, a pour objet « la construction ou l’acquisition d’immeubles en vue de leur division par fractions destinées à être attribuées aux associés en propriété ou en jouissance ». Alternative à la copropriété, la société civile d’attribution confère à chaque associé la jouissance d’un logement correspondant à ses parts. Lorsque la société est dissoute, l’immeuble passe sous le régime de la copropriété et chaque ancien associé se voit attribuer la propriété de son logement (voir n° 094).


•  La société civile de construction-vente, régie par les articles L. 211-1 à L. 211-4 du Code de la construction et de l’habitation, a pour objet « de construire un ou plusieurs immeubles en vue de leur vente en totalité ou par fractions ». C’est la forme juridique applicable à la plupart des opérations de promotion immobilière.


•  La société civile d’attribution d’immeubles en jouissance à temps partagé, régie par la loi n° 86-18 du 6 janvier 1986, est constituée en vue de « l’attribution, en totalité ou par fractions, d’immeubles à usage principal d’habitation en jouissance par périodes aux associés auxquels n’est accordé aucun droit de propriété ou autre droit réel en contrepartie de leurs apports ». C’est la forme juridique imposée à toute opération de timeshare, ou multipropriété, réalisée en France.


•  La société civile immobilière d’accession progressive à la propriété (SCIAPP), régie par les articles 443-6-2 et suivants du Code de la construction et de l’habitation. Ces sociétés, comparables aux SCI d’attribution (voir ci-dessus), ont vocation à recevoir des immeubles apportés par des organismes d’HLM pour y être mis en copropriété. Les logements sont loués à des locataires qui achètent progressivement des parts de la société. Quand ils ont acquis l’intégralité des parts correspondant à leur logement, ils en deviennent propriétaires.




À NOTER


011 – La société civile de placement immobilier (SCPI) est aussi une SCI mais soumise à un statut particulier car elle est autorisée à faire publiquement appel à l’épargne (voir n° 102 à 107).













Un « club » fermé de gens responsables


On n’entre pas dans une SCI comme dans une société cotée en Bourse. Compte tenu des engagements qu’ils prennent, les associés se choisissent mutuellement lors de la création de la société, puis contrôleront ensuite l’arrivée de tout nouvel associé en lui donnant ou en lui refusant l’agrément.


A.	LE CHOIX DES ASSOCIÉS


012 – INTUITUS PERSONAE.



Le contrat de société civile est conclu intuitus personae. Cette locution latine signifie que les qualités du ou des cocontractants sont prises en considération : on choisit ses associés, au moment de la création de la société mais aussi par la suite, à chaque cession de parts. Cela s’explique notamment par la responsabilité très étendue des associés (voir B ci-après). C’est toute la différence entre les sociétés dites « de personnes », comme la société civile ou la société en nom collectif (SNC), et les sociétés dites « de capitaux », comme la société anonyme (SA).




À NOTER


013 – Si l’intuitus personae est toujours de mise dans une société civile, ce n’est plus aussi vrai pour une autre caractéristique traditionnelle des sociétés de personnes : l’affectio societatis. Cette locution latine signifie que tous les associés doivent être animés d’une volonté commune de collaborer à la société et de participer ensemble, sur un pied d’égalité, à son administration. L’application à la lettre d’une telle règle rendrait impossible la constitution d’une SCI entre des parents et leurs très jeunes enfants. Or, comme on le verra, la présence de mineurs non émancipés dans une société civile n’est pas interdite.





014 – SOCIÉTÉ CIVILE DE FAMILLE.



Certaines SCI constituées entre membres d’une même famille se voient reconnaître des prérogatives particulières. Il en est ainsi dans la loi sur les baux d’habitation et les rapports locatifs. Lorsque le logement est la propriété d’une personne physique, le contrat de location doit être conclu pour une durée minimale de trois ans. Si le propriétaire est une personne morale, cette durée est portée à six ans, sauf s’il s’agit d’une « société civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré inclus » (article 13 de la loi 89-462 du 6 juillet 1989).




ATTENTION !


015 – Si les conjoints sont des « alliés », au sens du Code civil, il n’en va pas de même des concubins qui, même pacsés, ne sont pas expressément visés par le texte. En conséquence, une SCI constituée entre deux partenaires pacsés, seuls ou avec d’autres personnes de leur famille, doit conclure des baux de six ans. Cette exigence est d’autant plus surprenante que, pour les locations meublées (activité commerciale interdite aux SCI – voir n° 005), les partenaires pacsés peuvent valablement constituer entre eux une SARL de famille.






016 – CONTRÔLE DU CAPITAL.



L’entrée d’un nouvel associé dans une société de personne est, généralement, soumise à l’agrément préalable des associés en place. Il en est ainsi lorsque l’un des associés souhaite vendre ou donner ses parts. De même, en cas de décès d’un associé, les statuts peuvent restreindre les possibilités, pour les héritiers, de devenir associés. Bien entendu, les associés qui refuseraient systématiquement tout nouvel associé peuvent être contraints de racheter eux-mêmes les parts en instance de changement de titulaire (voir n° 268).




017 – Cas pratique


Le danger de s’associer avec une SARL


Juridiquement, rien n’empêche une société commerciale dont la responsabilité des membres est limitée à leurs apports (SARL ou société anonyme, par exemple), d’être associée dans une société civile. Elle y sera représentée par son dirigeant ou par un mandataire spécialement désigné pour cette fonction. Mais si la SCI et la société commerciale font de mauvaises affaires, cette dernière peut déposer son bilan et être mise en liquidation sans que ses associés soient tenus au passif sur leurs biens personnels (sauf faute de gestion avérée). Rien de tel dans la SCI. Si la SARL a été liquidée, ce sont les seuls associés personnes physiques de la SCI qui devront répondre des dettes, à proportion de leur part dans le capital, certes, mais sans limites de montant. Et si, au comble de la malchance, un associé personne physique décède avant l’apurement de sa dette, celle-ci figure au passif de la succession, diminuant d’autant l’héritage.





B.	LA RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS


018 – OBLIGATION DE PASSIF ILLIMITÉE…



C’est dans leur intérêt que les associés doivent se connaître, s’apprécier et pouvoir se faire confiance. En effet, leur responsabilité financière n’est pas limitée à leurs apports en capital, comme dans une société commerciale de type SARL (société à responsabilité limitée) ou SA (société anonyme). Le dernier alinéa de l’article 1832 du Code civil prévoit, au contraire, que « les associés contribuent aux pertes ».


019 – … MAIS PROPORTIONNELLE.



Cette obligation, pour chaque associé, de contribuer sans limites de montant aux pertes de la société est toutefois proportionnelle à l’apport de chacun : deux associés à 50 % se partageront la moitié des dettes chacun ; si le capital est réparti à 70 % contre 30 %, le premier supportera 70 % des dettes et le second 30 %. En langage juridique, on dit que les associés d’une SCI sont indéfiniment responsables des dettes de la société, à proportion de leurs apports, c’est-à-dire de leur part dans le capital (voir cas pratique ci-après).




À NOTER


020 – Une exception à la responsabilité indéfinie des associés existe en faveur des SCPI, dans lesquelles l’obligation au passif des associés est désormais limitée à leur apport (voir n° 105).







021 – Cas pratique


Une omission qui coûte cher !


Une SCI est créée entre deux personnes. La première, nommée gérante dans les statuts, a apporté 10 000 euros et la seconde 90 000 euros. Le gérant dispose donc de 10 % des parts et son associé de 90 %. La SCI achète un immeuble en empruntant 300 000 euros. Plusieurs années après, l’immeuble est détruit par un incendie. Or, il s’avère que le gérant a omis de l’assurer. La banque demande donc aux associés de rembourser le capital restant dû, par hypothèse de 200 000 euros. Le gérant doit en payer 10 %, soit 20 000 euros, et l’autre associé 90 %, soit 180 000 euros.
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